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Un dossier de la SFdS : 
Statistique publique et déontologie 

INTRODUCTION 

René PADIEU 

Président de la commission de déontologie de la SFdS 

Toute profession comporte un aspect interne - ses savoirs, ses techniques -
et un aspect externe - ses rapports avec les clients, employeurs, autorités 
publiques ou citoyens. La Statistique n'y fait pas exception. Développer le 
premier aspect est plus évident : c'est lui qui justifie l'existence de la profession 
car il est nécessaire à ce qu'elle produit. Et c'est aussi plus simple et plus 
stimulant car par-delà des controverses scientifiques, les professionnels sont 
entre eux pour développer leur patrimoine commun. L'aspect externe inquiète 
davantage. Nous y sommes tiraillés par des pressions peu maîtrisables; et, 
chaque segment de la profession a ses propres interlocuteurs, un contexte 
propre, de sorte qu'il est difficile de trouver des points communs pour que 
l'expérience des uns serve aux autres. C'est donc avec plus de réticence ou de 
pudeur que nous abordons entre nous ces sujets. Pourtant, nous découvrons 
parfois des problématiques similaires où la réflexion dans un champ s'éclaire 
de ce qu'on observe dans un autre. N'y a-t-il pas un rapport entre le respect 
dû aux interviewés dans une enquête et celui dû aux «cobayes» d'un essai 
clinique? N'y a-t-il pas des similitudes entre la subordination du statisticien 
d'entreprise et la loyauté du statisticien fonctionnaire ? Ou, entre la pression 
politique exercée sur celui-ci et la pression commerciale sur celui-là? 
Quelque fois, une institution ou une communauté de statisticiens prend du 
recul sur les conditions quotidiennes, raconte ce qu'elle vit, essaie d'expliciter 
les principes qui la guident. Car souvent, ces principes, contrairement à ce que 
le mot semblerait dire, ne sont pas premiers : on prend conscience, confusément 
d'abord, puis de plus en plus distinctement, de ce qui est recommandable ou au 
contraire inacceptable. Des règles de bonne conduite émergent de la pratique, 
que le côtoiement des collègues conduit à énoncer. Parfois, même, elles finissent 
par être reconnues par la société ou par le législateur. L'indépendance de 
la statistique envers le pouvoir - qu'elle soit argumentée par la probité 
scientifique ou par une éthique politique - a largement été une création de la 
profession avant d'être, tardivement, inscrite dans des textes. Ou, parfois aussi, 
c'est l'inverse : le législateur ou simplement l'opinion publique nous impose 
des règles. Reconnaissons que, dans ce cas, nous les acceptons le plus souvent 
à regret. Souvenons-nous de notre offuscation lorsque la loi «Informatique et 
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Libertés» est venue nous dicter des pratiques que nous avions déjà et nous 
imposer des procédures que nous jugions inappropriées. C'est seulement dans 
un second temps que nous reconnaissons le bien-fondé de ces exigences sociales 
et que nous les faisons nôtres, comme la société a bien voulu faire droit à nos 
exigences professionnelles. 
Le Journal de la SFdS présente ici un dossier assemblant trois contributions 
de facture assez différente : 

- le compte rendu d'un débat public, lors d'un «café de la statistique», le 
17 mai 2006 avec la participation de Jean-Marie Delarue, sur le thème 
de l'indépendance de la statistique (publique en l'espèce) à l'égard du 
pouvoir politique ; 

- une conférence, donnée lors des Journées de Statistique, le 30 mai 2006, 
par William Seltzer où il relate son expérience personnelle : comment 
au cours d'une carrière de statisticien international il a pris conscience 
des enjeux éthiques et politiques de la statistique ; 

- une conférence, donnée le 31 mai 2006 également lors des Journées 
de Statistique, par Jean-Michel Charpin, qui expose un travail collectif 
dont il a été l'un des principaux artisans : comment l'Union Européenne 
et le collège des directeurs généraux d'instituts nationaux de statistique 
ont établi un code de bonnes pratiques pour la statistique européenne. 

Le texte de ce code complète ce dossier, de sorte qu'il soit connu des lecteurs 
du Journal et ainsi aisément accessible. 



LE CODE DE BONNES PRATIQUES 
DE LA STATISTIQUE EUROPÉENNE 

GENÈSE, ÉLABORATION 
ET APPLICATION 

Jean-Michel CHARPIN 

Conférence invitée - Journées de statistique 
Clamart - 31 mai 2006 

Jean-Michel Charpin, directeur général de UInsee, est accueilli par Christiane 
Guinot, présidente de la SFdS et Henri Caussinus, président d'honneur, qui 
assurent la coprésidence de cette session. 

Christiane Guinot rappelle les fonctions que Jean-Michel Charpin a exercées 
à la Commission des Communautés européennes, au Centre d'études pros­
pectives et d'informations internationales, en tant que directeur d'une grande 
banque, dans différents cabinets ministériels ou encore en qualité de Commis­
saire au plan : l'expérience professionnelle de Jean-Michel Charpin le qualifiait 
tout particulièrement pour traiter des liens qui existent entre la statistique et 
la politique. Son parcours Va ainsi conduit à s'impliquer dans l'élaboration 
d'un code de bonnes pratiques pour la statistique européenne. Ce code d'éthi­
que est le sujet de cette conférence. Aux yeux de Christiane Guinot, il s'agit 
d'un texte majeur pour l'ensemble des organismes de statistique publique mais 
aussi pour le statut de la statistique dans la société. 

Jean-Michel Charpin : 

Lorsqu'il m'a été suggéré il y a plusieurs mois de faire une conférence devant 
votre société, j 'y ai vu l'occasion d'honorer celle-ci et de lui marquer tout 
l'intérêt que j 'y attache. Il m'a alors semblé que vous parler du code de 
bonnes pratiques de la statistique européenne permettrait à la fois de vous 
donner quelques informations sur le processus qui y a conduit, de vous indiquer 
quelques enseignements que j 'en tire et de discuter avec vous de ce texte qui 
devrait avoir un certain nombre de conséquences sur la statistique, notamment 
sur la statistique publique. 

L'élaboration du code de bonnes pratiques de la statistique européenne a pris 
moins d'une année, puisque la décision du Comité du programme statistique 
européen de mettre en chantier un tel code a été prise le 17 novembre 2004 et 
qu'un Conseil Ecofin* a fixé le 8 novembre 2005, je pense pour un bon nombre 

1. Le Conseil Ecofin regroupe les ministres de l'économie et des finances des Etats-
membres. 
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d'années, l'ensemble des modalités de gouvernance de la statistique. Pour in­
troduire notre discussion, j'aborderai trois sujets : premièrement, l'aspect po­
litique des choses, qui a été majeur dans cette affaire ; deuxièmement, les rela­
tions entre collègues statisticiens pour l'élaboration du code ; et troisièmement, 
les conséquences de l'existence du code aujourd'hui pour la statistique publi­
que française. 

1. Les relations avec les autorités 

Tout est né de ce qu'on pourrait appeler l'affaire grecque, dont je vous rappelle 
les premiers événements : au printemps 2004, le nouveau gouvernement grec 
informe la Commission européenne que les statistiques de finances publiques 
transmises dans le cadre de la procédure de déficit excessif, y compris celles 
qui venaient d'être transmises en mars 2004, sont fausses. Grande émotion de 
la part des autorités, des ministres, des directeurs du Trésor, des gouverneurs 
de banques centrales... et des statisticiens publics aussi! Parce que si un 
statisticien public livre des statistiques fausses, à quoi donc sert-il? N'importe 
qui est capable de livrer des statistiques fausses mais on n'attend certainement 
pas d'un statisticien qu'il consacre sa science à cela! En l'occurrence, les 
statistiques en cause étaient grossièrement fausses, le déficit des finances 
publiques étant minoré de plusieurs points de PIB. 

Dans cette première phase de la crise, les statisticiens non seulement sont 
hors-jeu, mais sont même les accusés. Pour moi, cela a été une surprise, 
parce que nous, les statisticiens publics, avons tendance à penser que si un 
de nos collègues faute ainsi, c'est qu'il a subi des pressions et qu'il faut 
chercher là la cause de sa mauvaise conduite. Mais, dans cette étape du débat, 
c'était quelque chose qui semblait complètement absent. Les autorités étaient 
unanimes à montrer du doigt les statisticiens, comme si nos collègues grecs 
avaient de leur propre chef décidé de minorer le déficit public de plusieurs 
points de PIB en dehors de toute pression politique. 

À l'époque, les statisticiens furent aussi tout à fait hors-jeu pour ce qui 
est de la résolution de la crise. Il faut avoir en tête qu'à ce moment la 
statistique publique européenne se trouvait en état de faiblesse puisque la crise 
d'Eurostat2, alors accusé de mauvaise gestion, voire de malversation, par les 
autorités de la Commission, avait démarré au printemps 2003. Le directeur 
général d'Eurostat avait été amené, en juillet de la même année, à quitter son 
poste et son remplaçant était un non-statisticien. Nommé pour remettre de 
l'ordre, ce dernier avait des relations difficiles avec les statisticiens, ce qui fait 
que collectivement, en tant que groupe, nous étions en situation de faiblesse 
pour réagir à des attaques de la part des autorités. 

En juin 2004, le Conseil Ecofin demande à la Commission européenne de lui 
présenter avant un an des propositions de nature à assurer l'indépendance, 
l'intégrité et la responsabilité des autorités statistiques. Ces trois mots vont 

2. Eurostat est l'Office statistique des Communautés européennes. C'est une des directions 
générales de la Commission. 
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être repris dans la totalité du processus jusqu'à la fin, c'est-à-dire jusqu'au 
Conseil Ecofin du 8 novembre 2005. «Indépendance» ne pose pas de problème 
particulier de traduction. «Intégrité» est la traduction de «integrity»; ce 
n'est pas une traduction tout à fait simple, ce qui explique que, selon les 
textes, «integrity» a été traduit par d'autres mots français alors que le mot 
anglais, lui, est resté stable pendant tout le processus d'élaboration du code. 
«Responsabilité» a soulevé les mêmes difficultés : alors que le mot anglais 
« accountability » demeurait inchangé, sa traduction française variait d'un 
texte à l'autre. 

Il se trouve que la conférence des directeurs généraux des instituts nationaux 
de statistique a eu lieu en septembre 2004 à Paris. Elle n'était pas consacrée 
à ce sujet, mais nous avons commencé à nous dire, entre directeurs généraux 
d'instituts statistiques nationaux, qu'il était malheureux que la réponse de 
la Commission à la demande du Conseil Ecofin s'élabore entièrement sans 
nous, alors que nous étions les premiers concernés par ce qui venait de se 
produire. Nous avons eu un peu de difficulté à avancer, notamment parce que, 
je l'ai dit, les relations entre le nouveau directeur général d'Eurostat et les 
directeurs généraux des instituts statistiques nationaux étaient difficiles. Les 
choses ont véritablement pris corps lors du Comité du programme statistique 
de novembre 2004, au cours duquel nous avons décidé d'élaborer un code 
de bonnes pratiques de la statistique européenne en nous coulant dans le 
processus lancé par le Conseil Ecofin de juin 2004. 

La rédaction du code de bonnes pratiques est alors confiée à un groupe 
de travail placé sous ma présidence. Le projet de code est approuvé par 
l'unanimité du Comité du programme statistique, qui regroupe les statisticiens 
publics européens, le 24 février 2005. Il est promulgué en mai 2005 par 
la Commission européenne et il sert de base au dispositif de gouvernance 
statistique qui est finalement décidé par le Conseil Ecofin de novembre 2005. 

Avec le recul, le succès est double : non seulement le code a servi de base 
au dispositif qui a été adopté par les autorités européennes, mais il a été 
adopté sans aucun amendement. Ma crainte n'était pas que nous ayons du 
mal à nous entendre entre statisticiens puisque la culture de la profession est 
suffisamment partagée et forte pour que cette étape ne soit jamais apparue 
d'une grande difficulté. Mais je craignais que, dans le processus politique, soit 
au niveau de la Commission européenne, soit au niveau du Conseil Ecofin, 
certaines dispositions du code posent problème aux autorités politiques et 
qu'on n'entre dans un processus d'amendement et de négociations avec elles, 
ce qui me serait apparu comme tout à fait regrettable. Cela a été évité : c'est 
le texte approuvé à l'unanimité par le Comité du programme statistique de 
février 2005 qui est repris tel quel, d'abord par la Commission européenne, 
puis par le Conseil Ecofin. De fait, c'est donc la profession qui a fourni aux 
autorités les éléments de résolution de la crise née de l'affaire grecque. 
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2. Les relations entre collègues statisticiens 
pour l'élaboration du contenu du code 

Les choses avaient démarré en fait un peu plus tôt (à une époque où l'affaire 
grecque n'avait pas éclaté). J'ai été nommé à la tête de l'Insee au début de, 
l'année 2003 et mon premier Comité du programme statistique avait lieu en 
mars. Il y avait à l'ordre du jour un point intitulé « Fondements juridiques 
de la statistique». J'ai préparé ce comité (où se décident toujours des choses 
très importantes pour la statistique française) avec mes collaborateurs. Ces 
derniers m'ont dit : les Néerlandais ont insisté pour mettre ce point à l'ordre 
du jour, mais ce n'est pas important. Je suis donc allé au comité du programme 
statistique de mars 2003 sans grande préparation de ce point de l'ordre du 
jour; et je me suis aperçu qu'en fait il intéressait beaucoup mes collègues (14 
à l'époque) puisque le sujet a été débattu pendant plus de deux heures. Mes 
collègues prenaient donc très au sérieux la question des fondements juridiques 
de la statistique. 

Lors de cette réunion, nous nous sommes mis d'accord sur un texte à proposer 
à la Convention, qui travaillait à l'époque sur le projet de constitution 
européenne. Malheureusement, notre texte (plutôt meilleur à mon avis que 
celui qu'on trouve dans les traités en vigueur) n'a servi à rien puisque, comme 
vous le savez, sur tous les points préexistant dans les traités, la Convention a 
décidé de reprendre les rédactions antérieures. Sur la statistique comme sur 
tous les autres sujets, c'est cela qui a formé la matière de la troisième partie 
du projet de constitution, qui a tellement rebuté les électeurs français. 
Les directeurs généraux des instituts nationaux de statistique ont alors décidé 
de créer un groupe de travail pour approfondir les questions relatives à la 
loi statistique et envisager la préparation d'un code de bonnes pratiques. Ce 
groupe de travail était présidé par un Irlandais et était composé de collègues 
néerlandais, espagnols et britanniques; il ne comprenait pas de Français; 
comme je l'ai dit, ceux-ci n'étaient pas très intéressés par le sujet. Il se trouve 
que le groupe de travail devait rapporter au Comité du programme statistique 
du 17 novembre 2004. Et c'est là que s'est produite la jonction avec l'affaire 
grecque survenue au printemps et que ce contexte a conduit à la décision 
d'élaborer un code de bonnes pratiques de la statistique européenne. 
J'ai rappelé ce point d'histoire parce que, quand j 'ai commencé à élaborer 
le code de la statistique européenne à partir de novembre 2004, je disposais 
de tout le travail effectué par le groupe présidé par l'Irlande, qui avait fait 
un point très précis sur tous les codes existants et qui avait étudié dans 
le détail les principes fondamentaux - dont nous nous sommes inspirés -
définies en 1994 par les Nations-Unies. Le groupe avait aussi étudié dans le 
détail un certain nombre de codes nationaux de bonnes pratiques, puisqu'il 
en existait au Royaume-Uni, aux Pays-Bas sous une forme un peu différente, 
aux Etats-Unis, en Nouvelle-Zélande, au Canada et en Finlande. Donc tout 
ce qui existait dans l'héritage de la profession était déjà rassemblé quand j 'ai 
pris la présidence du nouveau groupe de travail créé le 17 novembre 2004. Si je 
n'ai pas rencontré de réelle difficulté dans nos discussions entre collègues, c'est 
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que la déontologie de la corporation est à la fois claire et partagée. Une bonne 
déontologie est un souci que la profession des statisticiens a depuis longtemps, 
sur lequel elle a beaucoup travaillé à la fois dans les instances internationales 
et dans des instances nationales, et avec suffisamment d'interactions entre 
pays pour que nos cultures soient proches. De ce fait, quand on s'est mis à 
discuter de rédaction, de choix de mots, on s'est mis d'accord facilement. Cela 
explique qu'on ait pu aller très vite : mis en chantier en novembre 2004, le code 
complètement bouclé était adopté à l'unanimité de tous les pays européens le 
24 février 2005. 

Les points qui ont fait discussion sont peu nombreux mais ils méritent d'être 
évoqués. 

Premièrement, le champ de notre code devait-il se limiter à la statistique com­
munautaire ou porter sur l'ensemble de la statistique publique dans l'ensemble 
des pays de l'Union européenne ? Les opinions étaient partagées. Pour des 
questions de procédure juridique, le choix a été fait de cantonner le champ 
du code de bonnes pratiques de la statistique européenne à la statistique 
juridiquement définie comme communautaire. Comme la procédure qu'allait 
suivre le code pour son approbation passait entièrement par les instances de 
l'Union, nous nous sommes dit qu'il y aurait problème à leur soumettre un 
texte débordant la statistique communautaire puisque ces instances n'ont au­
cun pouvoir sur la statistique non communautaire. Mieux valait donc limiter 
le champ du code à la statistique définie en fonction des règles juridiques de 
la statistique communautaire, chaque pays étant libre ensuite d'étendre au­
tant qu'il le voudrait les dispositions du code à la statistique nationale non 
communautaire. 

Le deuxième sujet qui a fait discussion est un peu latéral par rapport aux 
questions déontologiques : certains collègues étaient tentés de profiter du 
code de déontologie pour donner du corps au système statistique européen. 
Le système statistique européen existe; il est bien vivant et a même été 
très dynamique à l'époque d'Yves Franchet. Mais il n'a pas d'existence en 
tant qu'institution, pas d'existence juridique. C'est une non-institution. Et il 
devient un peu gênant qu'on ne sache pas ce qu'est cet objet. Le Comité du 
programme statistique est, d'une certaine façon, la matérialisation du système 
statistique européen; mais, en droit, le Comité du programme statistique est 
un élément de comitologie communautaire comme les autres, avec presque le 
même rôle et le même pouvoir que les douzaines de comités qui fonctionnent 
dans tous les domaines de la procédure bruxelloise pour faciliter l'adoption 
des textes. Un certain nombre de collègues, même parmi ceux d'Eurostat, 
voyaient là une occasion de donner une dimension institutionnelle au système 
statistique européen. 

Comme vous le savez, l'édifice européen est une construction beaucoup plus 
juridique que politique. Politiquement, les institutions communautaires n'ont 
pas véritablement de «constituency», elles ne reposent pas véritablement sur 
un espace public. Par contre, juridiquement, elles sont extrêmement pensées, 
extrêmement construites. Donc, le fait que le système statistique européen 
ne participe pas de cette construction juridique est à l'évidence un handicap. 

11 
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Pourtant, nous avons été prudents sur ce sujet, au motif, toujours juridique, 
qu'il ne revenait pas à un code (un code n'est pas un texte de législation) 
de créer une institution. Quand on veut créer une institution, il faut passer 
par des textes législatifs. Le code n'était pas le bon support. Si un jour on 
change la loi statistique européenne, ce sera le moment de viser l'intégration 
du système statistique européen dans les institutions. Ce qui fait que, dans 
le code, on donne une certaine définition du système statistique européen ; on 
dit : «Le système statistique européen désigne le partenariat entre Eurostat, 
les instituts nationaux et les autres organismes statistiques nationaux chargés 
dans chaque État-membre de la production et de la diffusion des statistiques 
européennes». Mais, juste au-dessus, vous verrez qu'il est écrit : «aux fins du 
présent document». Ce n'est évidemment pas par hasard; en droit, nous ne 
pouvions pas définir le système statistique européen pour une autre fin que le 
code, parce qu'il ne nous appartenait pas de définir une institution. 
Dernier point qui a donné lieu à discussion : les modalités de nomination et 
de cessation de fonctions des directeurs généraux des instituts nationaux de 
statistique. Chacun sait que c'est un point important. En avril 2006, notre 
collègue polonais a perdu ses fonctions, alors qu'en Pologne il y a un mandat 
fixe pour le directeur général et que le mandat de ce dernier était loin de 
son terme. Quelques mois auparavant, notre collègue portugais avait vu ses 
fonctions brutalement interrompues. On sait très bien que c'est un point de 
faiblesse majeur par rapport à l'indépendance : la pression directe, personnelle, 
sur le directeur général et, quand les choses tournent mal, le fait qu'il est 
remercié. 

Après une longue discussion, deux raisons se sont conjuguées pour qu'on 
ne mette rien à ce sujet dans le code de bonnes pratiques de la statistique 
européenne. La première était juridique. Quand on demandait aux uns et aux 
autres quelle procédure on pourrait envisager pour instituer des contraintes à 
la fois dans la nomination et la révocation du directeur général de l'institut 
national de statistique, on s'apercevait que les contextes juridiques nationaux 
étaient très différents et qu'il était difficile de trouver une procédure qui 
soit juridiquement acceptable dans les différents contextes constitutionnels et 
juridiques. Pour prendre un exemple, la plupart des collègues des autres pays 
européens pensaient à des procédures faisant intervenir le Parlement : parce 
que, dans le contexte constitutionnel de beaucoup de pays européens (comme 
d'ailleurs dans le contexte constitutionnel américain), il est naturel de faire 
intervenir le Parlement dans les procédures relatives aux fonctionnaires. Dans 
le contexte constitutionnel français d'aujourd'hui, il y a un vide entre l'exécutif 
et le législatif; il n'y a pas d'institutions entre les deux (sauf, dans une certaine 
mesure, la Cour des comptes). L'autre raison était de nature politique : comme 
notre souci était de nous réintroduire dans le jeu, nous avons craint que la 
tentative d'introduire dans le code des règles de nomination et de cessation 
de fonctions des directeurs généraux ne soit perçue comme une façon, pour 
le lobby des directeurs généraux, de défendre une position catégorielle en se 
faisant donner des garanties. Cela dit, le sujet reste important. 

12 
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3. L'application du code - les conséquences de l'existence 
du code aujourd'hui pour la statistique publique française 

Le dispositif d'application du code a démarré par les instituts statistiques 
nationaux. Tous ont rempli pour la fin 2005 un questionnaire détaillé leur 
permettant de se situer par rapport aux dispositions du code. Un premier 
rapport vient d'être remis cette semaine au Comité économique et financier 3 . 
Il avait été convenu de longue date que ce premier rapport ne ferait pas ce que 
les Anglo-Saxons appellent du «name and shame», c'est-à-dire que ce rapport 
ne dit jamais qui applique le code et qui ne l'applique pas. Il ne cite pas de 
noms de pays. Il est prévu en 2008 un rapport sur l'application du code à 
destination du Parlement et du Conseil. Un début de réflexion est engagé sur 
l'application du code aux services statistiques ministériels. Pour ce qui nous 
concerne en France, j'aborderai trois points : 

• Le premier point, le principal en ce qui concerne l'Insee, est relatif à 
l'indicateur numéro un. Le code européen dit que l'indépendance en matière 
de méthodes de production statistique et de modalités de diffusion doit être 
spécifiée dans le droit. Le rapport qui vient d'être remis au Comité économique 
et financier dit que, sur les 25 pays d'Europe, 21 spécifient cela dans leur droit 
interne et quatre ne le font pas. Parmi ces derniers figure la France puisque, 
au moins en ce qui concerne la statistique nationale (ce ne serait pas tout à 
fait exact pour ce qui est de la statistique régionale), il n'y a aucun texte qui 
prévoie l'indépendance de la production ou de la diffusion des statistiques. 
C'est un point sur lequel nous nous singularisons avec quelques autres, dont 
le Royaume-Uni. Nous allons d'ailleurs être de plus en plus isolés, puisque le 
Royaume-Uni a annoncé il y a environ trois mois son intention de changer par 
une loi le statut de l'Office national de statistique (ONS) et de rendre celui-ci 
aussi indépendant que la Banque d'Angleterre, ce qui n'est pas rien! C'est un 
processus très intéressant à suivre dans le détail, parce que c'est la méthode 
britannique de concertation. Il y a eu un texte d'environ 25 pages, rédigé selon 
les orientations du gouvernement, et mis en ligne sur le site du Treasury pour 
consultation. Toutes les réformes au Royaume-Uni passent maintenant par 
une phase de plusieurs mois de consultation publique sur la base de textes. 
Cette méthode, qui va bien au-delà de la statistique, me paraît excellente et 
on pourrait s'en inspirer en France sur beaucoup de sujets. Le texte qui est 
accessible sur le site du Treasury est d'une qualité remarquable ; je pense que 
ceux qui l'ont lu partagent mon sentiment. Il pose avec pertinence les bonnes 
questions que les Britanniques auront à résoudre pour changer le statut de 
l'ONS. 

La manière d'affirmer en droit l'indépendance en matière de méthodes de 
production statistique et de modalités de diffusion fait débat parmi les 
statisticiens français qui, comme je l'ai déjà dit, sont à l'opposé d'une tradition 

3. Ce rapport est accessible à l'adresse suivante : 

http ://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page?_pageid=2273,60152684&_dad 

=portal&^chema=PORTAL 
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